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Programme Mondial de 2005 à 2008

Communiqué de Mission

Le Conseil International de l’Action Sociale (CIAS) est une organisation non gouvernementale représentant une vaste série d’organisations membres nationales et internationales qui s’efforcent de faire progresser le bien-être social, la justice sociale et le développement social.

La mission de base du CIAS est de promouvoir des formes de développement social et économique visant à diminuer la pauvreté, la souffrance et la vulnérabilité dans le monde, particulièrement parmi les personnes défavorisées. Le CIAS se bat pour la reconnaissance et la protection des droits fondamentaux à la nourriture, l’hébergement, l’enseignement, les soins de santé et la sécurité. Il estime que ces droits constituent une base essentielle pour la liberté, la justice et la paix. Il cherche aussi à instaurer l’égalité des chances, de liberté ou d’expression ainsi que l’accès aux services humains. 
En oeuvrant pour accomplir sa mission, le CIAS défend les politiques et programmes cherchant à atteindre un juste équilibre entre les objectifs sociaux et économiques, tout en respectant la diversité culturelle. Il vise à assurer la mise en œuvre de ces propositions par les gouvernements, les organisations internationales, les agences non gouvernementales et autres. Il agit donc en collaboration avec son réseau de membres ainsi qu’avec une vaste série d’autres organisations au niveau local, national et international.

Les principaux moyens dont use le CIAS pour atteindre ses objectifs sont la collecte et le partage d’informations, la réalisation de recherches et d’analyses et l’organisation de séminaires et de conférences. En exploitant les expériences effectuées sur le terrain, il s’engage également dans des plaidoyers publics et travaille avec les décideurs et les administrateurs des gouvernements et d’autres organes.
Comment le CIAS réalise sa mission et met en place son Programme Mondial

Le CIAS travaille principalement à trois niveaux :

1. Le premier niveau est national. A ce niveau, le travail est essentiellement entrepris, dans chaque pays, par les conseils nationaux du CIAS ou des organisations faîtières nationales. Celles-ci sont parfois connues sous le nom de conseils faîtiers. Le CIAS croit qu’une organisation nationale faîtière jouissant d’un grand nombre d’adhésions d’organisations travaillant pour le développement et le bien-être peut être la manière la plus efficace d’influencer les politiques nationales gouvernementales.

2. Le deuxième niveau est régional. En utilisant les membres nationaux du CIAS groupés en neuf régions à travers le monde, le CIAS cherche à construire une force unie d’organisations nationales de la société civile capable d’influencer les politiques de développement et de bien-être social au niveau régional, particulièrement à travers les regroupements régionaux des gouvernements.

3. Le troisième niveau est mondial. Le CIAS cherche à engager ses membres nationaux ainsi que les régions à influencer les institutions mondiales y compris les Nations Unies. Les activités du CIAS à ce niveau sont basées sur la recherche, la connaissance et l’expertise obtenues aux niveaux nationaux et régionaux. 

En s’associant avec le CIAS, les membres nationaux opèrent un rapprochement avec la politique et la pratique sociale, qui va au-delà de leurs limites nationales, et ils peuvent agir lors d’initiatives internationales. Grâce au réseau du CIAS, les membres sont en mesure d’établir des coalitions pour renforcer leur travail et leurs postes.

La plupart des membres de nos organisations faîtières travaillent directement avec les personnes concernées par notre Mission – ceux qui éprouvent le besoin d’accéder aux droits fondamentaux à la nourriture, au logement, à l’instruction, aux soins de santé et à la sécurité. Le CIAS offre aux membres un forum pour partager leurs valeurs et convictions. 

Les Membres internationaux ont l’avantage d’avoir accès aux forums sur la politique sociale, au-delà des groupes d’intérêt qu’ils représentent. Ils sont invités à participer aux activités locales, régionales et mondiales du CIAS. 

Les membres attendent du CIAS qu’il les représente lors de forums internationaux et dans les institutions mondiales telle que la Commission des Nations-Unies pour le Développement Social. L’un des objectifs des cadres supérieurs du CIAS et de son personnel est d’établir des liens entre nos réalisations au niveau mondial et les priorités quotidiennes de nos membres afin de lutter contre la pauvreté et de répondre aux besoins de leur communauté. Le CIAS cherche à souligner l’intérêt de ses activités auprès de ses membres aux niveaux régional et mondial.

Pourquoi renforcer la société civile ?

Renforcer les conseils nationaux est un objectif à long terme du CIAS. Avoir des conseils nationaux forts est un outil indispensable pour influencer la politique gouvernementale, les budgets gouvernementaux et les stratégies de réduction de la pauvreté. 

Un obstacle majeure à la mobilisation des institutions démocratiques pour réduire la pauvreté est la faiblesse organisationnelle des gens qui vivent dans des conditions désavantagées et de pauvreté. Le CIAS veut renforcer la capacité de la société civile à participer efficacement aux processus de réduction de la pauvreté et au développement social. Renforcer la capacité des organisations de la société civile est un élément essentiel de ce processus.

Comment a été élaboré le Programme Mondial pour 2005 à 2008 

Le CIAS et le STAKES, Finlande, ont collaboré à la première phase de l’élaboration du Programme Mondial. En avril 2004, le CIAS et le STAKES ont réuni des experts en politique sociale afin d’analyser la mondialisation socialement responsable et la réforme mondiale de la gouvernance sociale, ainsi que le rôle de la société civile dans ces programmes. Ces experts, ainsi que les représentants du CIAS, ont examiné les possibilités d’actions aux niveaux national, régional et mondial, par rapport à des problèmes comme : la protection sociale, le développement social, la sécurité socio-économique, la sécurité humaine, la lutte contre la pauvreté et l’accès aux biens et services sociaux. Les dirigeants du CIAS ont élaboré un projet de Programme Mondial en faisant appel à la participation d’experts lors des rencontres.  

Le Comité des Représentants du CIAS s’est réuni à Kuala Lumpur en août 2004 et a adopté, après discussion, le Programme Mondial. Le Programme Mondial se déroule sur quatre ans avec une analyse à mi-parcours, en 2006. L’analyse de mi-parcours a été faite lors de la rencontre du Comité des Représentants qui s’est tenue à Brasilia en juillet 2006. Les changements ont été incorporés à ce document.

Le Programme Mondial repose sur sept composantes, ci-dessous décrites. 
1 Bien-être Social et Développement Social

Le CIAS s’est engagée à agir comme chef de file en matière de bien-être social et de développement social.
Dans son Communiqué de Mission, le CIAS reconnaît son engagement en faveur du bien-être social et du développement social. Les origines du CIAS en 1928 résident dans le bien-être social et la justice sociale. Les membres du Nord se sont fermement engagés à préserver les bénéfices du bien-être social qui ont été réalisés sur de nombreuses décennies. Dans ce but, les membres du Nord travaillent avec leurs propres gouvernements nationaux et au sein de groupements régionaux, notamment l’Union Européenne et la Plate-forme des ONG Sociales Européennes. 

Le point essentiel du travail du CIAS est de réduire la pauvreté, particulièrement parmi les personnes désavantagées. Le CIAS a ajusté le tir, en particulier depuis le Sommet Mondial sur le Développement Social qui a eu lieu au milieu des années 90, afin de faire en sorte que le développement social représente une activité essentielle.  Avec des moyens limités, le CIAS essaie de parvenir à un juste équilibre entre les pressions concurrentes du bien-être social et du développement social.  

2 Mettre en réseau et relier notre travail

Le CIAS  possède un important  réseau mondial de membres, d’individus et d’organisations liées qui représentent un puissant moteur de changement.
Dans l’accomplissement de son travail, le CIAS met en rapport les politiques et activités à plusieurs niveaux. Les activités d’un pays peuvent présenter un intérêt pour d’autres pays, et les expériences peuvent être partagées lors de conférences régionales et mondiales. Le CIAS possède un vaste réseau de membres, d’universitaires et de centres de recherche. Ce réseau représente un puissant moteur de changement.
Le CIAS réunit ces réseaux à l’occasion de nombreux forums, notamment des conférences régionales et mondiales. Les thèmes de ces conférences sont élaborés à partir de deux points de vue au moins. Tout d’abord, comment les membres peuvent-ils tirer parti d’un travail en réseau avec d’autres membres, ensuite, que peuvent apprendre les membres des perspectives mondiales et régionales, qui les aiderait à mieux accomplir leur travail ? Des politiques sociales sont élaborées à plusieurs niveaux, du niveau local au niveau mondial. Le CIAS est constitué de manière à défendre les politiques reposant sur la connaissance et l’expérience aux niveaux local et mondial. 

Les préoccupations des membres du Nord sont différentes de celles des membres du Sud. L’accent est porté différemment sur les activités mondiales et régionales, et les attentes des membres qui se trouvent sur le terrain, des membres du comité national et des membres internationaux sont différentes.
La mission du secrétariat du CIAS va au-delà des activités liées aux membres principaux. Le secrétariat du CIAS contribue à des événements et accompagne les principaux processus émergents. Le secrétariat répond aux besoins émergents, en particulier dans les neuf régions du CIAS. Les possibilités d’aide dans une région peuvent être accrues par la mise à disposition de ressources pour travailler dans une région d’un fort dirigeant régional, ou encore par le besoin d’aider une région qui a été négligée. 

Les groupements régionaux de membres représentent une occasion pour les membres de mettre en place leurs propres politiques régionales et leurs liens avec les institutions régionales. Il est important que les régions du CIAS puissent mettre en œuvre leur propre dynamisme et influence. Dans certaines régions, le CIAS va de conférences en rencontres des dirigeants de la société civile dans le but précis d’influencer les politiques régionales.

3 Communication avec les autres parties concernées

Le CIAS  communique son message au moyen de nombreux médias. 

Le CIAS communique sa mission et ses activités au moyen de nombreux médias, notamment : les conférences, réunions d’experts, séminaires, sites web, les publications ponctuelles et discours formulés lors d’événements régionaux et mondiaux. Le CIAS a créé des liens avec des publications académiques. 

Il rend régulièrement compte de ses principales activités au moyen de sa lettre d’information "Coopération Mondiale" et de ses équivalents régionaux. 

Le CIAS est le copropriétaire du journal "International Social Work". Ses partenaires sont l’Association Internationale des Ecoles du Travail Social et la Fédération Internationale des Travailleurs Sociaux.

Le CIAS collabore avec la communauté académique. Il travaille de près avec le journal "Global Social Policy" et sponsorise la section "Global Digest".

4 Défense Mondiale et Gouvernance Mondiale Socialement Responsable 

Le CIAS continue de défendre le renforcement et la réforme du système multilatéral. En outre, le CIAS  a accru sa participation en s’engageant en faveur des nouveaux processus axés sur la réforme de la mondialisation et la gouvernance mondiale.
Le CIAS prend position à propos des dimensions sociales de la mondialisation, en mettant l’accent sur une approche de la mondialisation basée sur les droits sociaux.  Il cherche à renforcer le rôle des Nations-Unies dans la gouvernance mondiale, et en particulier dans la réforme du Conseil Economique et Social des Nations-Unies (ECOSOC) et la mise en place de systèmes de droits sociaux par les Nations-Unies. Le CIAS a un intérêt particulier dans les Engagements tenus par les gouvernements lors du Sommet Mondial pour le Développement Social de Copenhague. La recherche de nouvelles sources de financement pour renforcer les Nations-Unies représentera une partie de cette campagne.  

Le CIAS cherche à s’engager en faveur des nouveaux processus prometteurs tournés vers la réforme de la mondialisation et de la gouvernance mondiale. Suite au processus d’Helsinki et au rapport sur la dimension sociale de la mondialisation, nous nous efforçons de tenir un rôle en incitant les parties intéressées du Nord et du Sud à chercher des solutions nouvelles et efficaces aux problèmes de gouvernance mondiale (le Processus d’Helsinki vise à accroître la mondialisation démocratique et l’égalité dans les relations internationales, en organisant un forum pour un dialogue ouvert, pluraliste et étendu à propos de la gouvernance mondiale).

5 Niveau Régional – Coopération Régionale
Au niveau régional, en tant qu’extension du Projet de Coopération Régionale, le CIAS continue de faciliter la coopération entre la société civile et les organes régionaux inter-gouvernementaux pour mener à bien une politique sociale régionale et élaborer ainsi qu’ adopter des chartes sociales dans les régions du Sud.   
Le CIAS est organisé en neuf régions. Mis à part quelques exceptions, celles-ci ressemblent aux groupements régionaux des gouvernements tels que le SADC ou SAARC. Les régions du CIAS entreprennent leurs propres programmes dans le cadre du programme mondial. Elles poursuivent la Mission du CIAS et travaillent au sein de la structure mondiale.

L’approche de la mondialisation basée sur les droits sociaux est appliquée au niveau régional, et le CIAS veille à ce que les groupes régionaux inter-gouvernementaux adoptent une approche régionale de la politique sociale basée sur une approche des droits sociaux afin de compléter leur programme commercial, de sécurité, ainsi que les autres programmes. 

Un financement continu est recherché pour contribuer à la Coopération Régionale dans le cadre du Projet Mondial, en mettant l’accent sur les droits sociaux et la politique sociale. Les défenseurs de la société civile du CIAS dans le Sud sont parfaitement au fait des causes de l’échec du gouvernement à mettre en place des contrats sociaux internationaux. Ils admettent qu’une partie de leurs contraintes sont liées aux programmes néo-libéraux et néo-conservateurs des démocraties avancées. 

Les futures activités répondront aux apports stratégiques dans des domaines suscitant de fortes préoccupations de la part des membres et autres partenaires consultés lors des forums régionaux de la société civile. Après avoir élaboré des programmes de lutte, il est vital que les défenseurs des réseaux émergents puissent accroître leur engagement auprès des organes régionaux inter-gouvernementaux. Alors que l’existence de réseaux officiels est d’une grande importance politique, ces groupes ne seront considérés comme des représentants légitimes des voix des pauvres que s’ils s’engagent directement en faveur de leurs communautés au niveau de la prise de décision. Le CIAS a créé et développé des plate-formes pour obtenir la reconnaissance des organes inter-gouvernementaux. Il est maintenant temps d’agir pour les défenseurs.
NOUVELLES APPROCHES

6 Partenariats Nord-Sud – Activités du Nord 

Les membres nordiques du CIAS s’engagent auprès des ministères nationaux du développement et du commerce afin d’assurer une aide plus efficace au développement outre-mer et une approche de la mondialisation socialement responsable de la part des gouvernements du Nord.

Le CIAS traduit ses préoccupations quant à l’impact de la mondialisation en une action concrète aux niveaux national et régional au sein de l’Union Européenne.  Les membres nationaux du CIAS en Europe sont incités à influencer la politique nationale de développement économique et commercial dans une voie socialement responsable.   

Apparaîtront deux autres composantes des Partenariats Nord-Sud. La première consistera, pour les membres du CIAS dans le Nord, à surveiller et influencer positivement l’aide accrue au développement outre-mer, tant en qualité qu’en quantité, et l’approche de la mondialisation de la part des gouvernements du Nord. La seconde consistera à développer le partenariat entre des membres du Nord et des membres du Sud. Le but principal des partenariats est de renforcer les structures, le financement et le travail politique des conseils nationaux dans le Sud. Les organisations nationales faîtières du Sud sont généralement trop faibles pour maintenir un engagement constant auprès du gouvernement et de leurs propres membres. Il s’agit d’un cercle vicieux. Les organisations faîtières n’ont pas les ressources d’influencer la politique et d’attirer des membres. Elles ne gagnent donc de crédibilité ni auprès des membres ni auprès du gouvernement. Le CIAS essaie, à travers le partenariat Nord-Sud, d’établir des relations à long terme qui résultent en des conseils nationaux forts, indépendants et durables. Un facteur qui vient contrecarrer ceci est la nature éphémère du soutien des donateurs mondiaux. Les projets commencent à renforcer la société civile mais se terminent ensuite, disons, après trois ans. Un projet pour renforcer les conseils nationaux est davantage susceptible de porter ses fruits s’il est mené sur dix ans.

Le but du CIAS consiste à accroître l’aide officielle au développement et à augmenter le pourcentage de l’aide officielle au développement consacré aux aides sociales. La réalisation des Buts de Développement du Millénaire sera l’une des mesures prises pour contrôler le progrès réalisé lors de cette collaboration. 

7 Dialogue Politique Sud-Sud – Dialogues Politiques Sociaux dans le Sud 

Le CIAS améliorera le partage de l’information, des connaissances et de l’expérience entre les acteurs du Sud. Chacun apprendra des autres des pratiques couronnées de succès lors de la participation à la gouvernance régionale, de nouveaux modes de prestations de services sociaux décentralisés et de nouvelles approches de la sécurité sociale économique.
Le CIAS a contribué aux débats de la Commission des Nations-Unies pour le Développement Social de 2004 sur l’Amélioration de l’Efficacité du Secteur Public. Le CIAS réalisera son propre travail sur les conclusions arrêtées par la Commission des Nations-Unies afin de soutenir le développement universel des prestations sociales, des prestations en matière d’éducation, de santé et de sécurité socio-économique dans les pays en voie de développement. Dans ce contexte, le CIAS continuera de faire campagne en faveur de l’accès universel à la prestation de services. En jouant ce rôle, le CIAS continuera d’accorder une attention particulière aux groupes désavantagés et vulnérables incluant les personnes handicapées, les personnes âgées et les femmes sujettes aux discriminations sociales et économiques.

Le CIAS engagera ses membres du Sud dans un processus d’échange de bonnes pratiques Sud-Sud dans ces domaines. Ce processus a débuté lors de la Conférence Mondiale de Kuala Lumpur en 2004 et a été prolongé à la Conférence Mondiale de Brasilia en 2006. Les membres du Sud tenteront, le cas échéant, d’influencer leurs gouvernements nationaux pour qu’ils adoptent une approche socialement responsable de la mondialisation au moyen de groupements émergents de G4 et G21. Le partenariat avec l’OMT sera pris en considération pour parvenir à ces fins.
Adopté par le Comité des Représentants du CIAS en août 2004. Révisions faites lors de l’analyse mi-parcours de juillet 2006 et adoptées par le Comité Exécutif le 12 février 2007. 
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